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Réforme de l'assurance maladie :

Le projet gouvernemental ne cherche qu'à culpabiliser l'assuré

CGT TRESOR

TARN



Omar Brixi, médecin et spécialiste de la santé publique, met sur le gril la politique de "responsabilité individuelle".
Soucieux d'éviter au maximum une augmentation du financement public de la santé, le gouvernement a fait de la " responsabilisation " des individus un axe fort de son projet de réforme, tendant à justifier un transfert de charges. 

Conseiller de la Fédération des mutuelles de France, administrateur de la Société française de santé publique, Omar Brixi montre en quoi cette approche univoque est à la fois " socialement peu admissible et scientifiquement non fondée ". Tout en dénonçant les faiblesses d'un système d'offre de soins déresponsabilisant parce que basé sur la logique de marché. Soulignant les impasses de la lutte contre " les comportements à risque ", il plaide pour une responsabilité multidimensionnelle. 

( La réforme de l'assurance maladie a été placée par les pouvoirs publics sous le signe de la " responsabilisation individuelle " des assurés sociaux. On nous explique que, face aux " gâchis " et " gaspillages ", présentés comme une cause essentielle de la crise du système, il faudrait mettre les assurés financièrement un peu plus à contribution. Comment jugez-vous cette approche, en tant que spécialiste de santé publique ? 

( Omar Brixi : Il y a en effet toute une approche fondée sur la responsabilité individuelle. Celle-ci s'inscrit dans les courants d'idées prônant une plus grande place, un plus grand rôle de l'individualité. Promouvoir la responsabilité individuelle, c'est prolonger ces courants et s'inscrire dans le sens de l'histoire. Quand un ministre s'adresse à la population en lui disant : " On veut que vous soyez responsable ", cela ne peut qu'être entendable. Plus l'éducation, la culture, le sens civique, la conscience sociale grandissent, plus notre sens des responsabilités est requis. Sur tous les sujets de la vie sociale, il faut effectivement considérer les personnes comme des gens responsables. Sur les questions de santé, les cliniciens les plus pointus, les techniciens dans les sciences médicales et la santé publique découvrent de plus en plus que, sans l'adhésion, sans une attitude responsable d'un sujet, les meilleures techniques cliniques, d'exploration ou thérapeutiques, manquent d'efficacité. On réalise de plus en plus à quel point c'est la personne qui, in fine, décide de sa santé à travers le désir de vie. La loi du 4 mars 2002 exprime de ce point de vue les progrès de la société sur cette question en affirmant que les malades ont des droits et des responsabilités. Il y a une autre conception de la responsabilité. Je suis originaire d'Algérie, j'ai participé à ce mouvement de réforme piloté par l'Organisation mondiale de la santé dans les années soixante-dix, vers " le droit à la santé pour tous en l'an 2000 ". À ce moment-là, on parlait de la notion de responsabilité avec une conception généreuse : c'était la responsabilité de la société vis-à-vis des individus, et des individus entre eux dans une logique solidaire. On avait construit un service national de santé gratuit. Il y avait alors des voix, en particulier parmi les élites scientifiques et médicales des pays occidentaux, qui disaient que cette forme de gratuité déresponsabilisait les gens. Ils ont tout fait pour imposer, en particulier à travers la Banque mondiale et le FMI, des conditions de " responsabilité financière ". Plus de trente ans après, j'entends ce même discours et cette même injonction, cette fois en France, un pays riche de ses acquis et de ses ressources. On ose y affirmer que le déséquilibre financier du système de protection sociale trouverait en partie sa solution si les gens payaient plus individuellement pour tout le monde et pour eux-mêmes. Nous venons de connaître la hausse du forfait hospitalier, l'usage et la volonté de généraliser la technique du déremboursement pour le médicament au service médical insuffisant ou inutile... On a même parlé d'une taxe par ordonnance ou par produit, de limiter le panier des soins, de distinguer " grand et petit risque ". Ce qui me paraît encore moins pertinent, socialement peu admissible et scientifiquement non fondé, c'est le fait de ne concevoir la responsabilité que de manière univoque, dans sa seule dimension financière, dans une logique " tu paies pour toi-même ", et pas " pour toi et les autres ". À travers cette conception, on vise surtout à développer de l'individualisme et en bout de chaîne un peu plus de culpabilité : si vous ne pouvez pas payer plus, indirectement et directement, vous aurez moins de droits, et en plus vous n'êtes pas un bon citoyen ! 

( Les tenants du discours sur la responsabilisation individuelle laissent entendre qu'en demandant à l'assuré de mettre la main à la poche, on pourrait modifier ses comportements. En d'autres termes, la gratuité des soins encouragerait des comportements irresponsables... 

( Omar Brixi  : La gratuité dans un système incohérent, non contrôlé socialement, engendre forcément des abus, du consumérisme débridé. La gratuité dans un système déresponsabilisant est en effet une source de gâchis voire d'inégalités. Je pense que " trop de consommation de soins " ne participe pas forcément à plus de santé. Il est au moins prouvé que cela contribue à plus de profits d'une industrie rentière du médicament. Je ne crois pas qu'on ait intérêt à avoir une société d'hôpitaux, de médecins ou de médicaments. On a plus intérêt à avoir une société de travail, de culture, de solidarité, de plaisir, de convivialité, et je préférerais que l'argent soit là. Il est vrai que le système tel qu'il s'est construit, et une fois qu'il a épuisé ses effets bénéfiques, a des aspects non seulement inflationnistes mais générateurs d'aberrations, d'effets secondaires pervers. Vous avez bien vu l'usage massif des psychotropes, y compris comme substitut à l'interrogation sur la dépressivité. Au passage, je souligne que cet abus ne tombe pas du ciel, ne relève pas d'une appétence génétique des gens à consommer plus de médicament, de médecin ou d'hôpital : il a été encouragé par le système. 

( Encouragé de quelle manière ? 

( Omar Brixi  : Par la nature de l'offre et par la logique d'un marché insuffisamment régulé par l'intérêt public. Le rapport Fragonard (président du Haut Conseil de l'assurance maladie - NDLR) montre bien que le système de protection sociale a solvabilisé des appétits et des profits incroyables à l'ouvre dans le système de distribution de soins. Je refuse de me laisser enfermer dans le dilemme consistant à dire : plus d'inflation, de consumérisme, de gâchis, ou plus de restriction et de financement individualisé. Il y a une autre voie : celle de la socialisation raisonnée, démocratiquement contrôlée. Je rappelle que faire payer les gens individuellement, ce n'est pas nouveau en France. À côté des financements socialement solidarisés, il y a un secteur assurantiel à but lucratif fondé sur la logique de la solvabilité strictement individuelle. Ce système assurantiel existe et se pratique dans d'autres pays, à un niveau dominant. On gagnerait à regarder de près les évaluations qui ont été faites avant de valider une orientation à la base d'une réforme. En tout cas, je ne suis pas sûr que la voie consistant à réformer en faisant payer plus les gens dans une logique individuelle, contribuera à réduire les inégalités et les discriminations sur critères de santé. Je crois même l'inverse. 

( Il y a un domaine où la " responsabilisation " a donné lieu à des mesures concrètes, c'est le médicament : à partir de l'évaluation de leur service médical rendu, beaucoup de produits ont été déremboursés. 

( Omar Brixi :Le médicament n'est pas un produit au-dessus de tout soupçon, tous ne sont pas bons pour la santé. Donc, je pars du principe qu'ils ne sont pas tous bons pour être portés solidairement. Il faut continuer le processus de sélection des médicaments, sur la base du service médical rendu, du coût pour les individus et pour la société, et des effets secondaires appréhendés. Il faut rendre ce processus d'évaluation à la fois plus transparent, plus indépendant, plus visible et surtout sous plus grand contrôle social. Je suis pour le déremboursement total, et non le déremboursement partiel qui ne fait que transférer la charge sur les assurances complémentaires : si un produit n'est pas médicalement justifié, il faut l'enlever de la nomenclature ; en tous les cas il ne faut pas qu'il soit porté par le système solidaire. On ne peut pas continuer à rembourser certains veinotoniques, certains anti-inflammatoires, des médicaments de confort de manière aussi solidaire, en suivant la logique de la prescription débridée, influencée par l'industrie rentière du médicament. De ce point de vue, le mouvement social ainsi que les forces de progrès ont tout intérêt à prendre toutes leurs responsabilités. Ne nous laissons pas aveugler par les faiblesses, les incohérences du système d'organisation et d'offre de soins. Défendre les logiques de solidarité ne doit pas obscurcir notre lucidité. Ne laissons pas à ceux qui n'ont pas à coeur de réduire les inégalités, l'initiative de réformer ce qui devait l'être de longue date. La logique de marché sur laquelle est basé notre système d'offre de soins est une logique contradictoire avec la logique solidaire du financement. 

( Les campagnes de communication se multiplient sur le thème des comportements individuels à risque : tabagisme, alcoolisme, alimentation, manque d'exercice physique. La dimension sociale - le fait, notamment, que les pathologies associées à ces comportements touchent plus les catégories sociales défavorisées - est ignorée. 

( Omar Brixi  : En effet. L'approche fondée sur la responsabilisation individuelle, c'est aussi celle qui enferme les stratégies préventives et de santé publique, dans ce qu'on appelle les comportements à risque. Prenons la sécurité et la prévention routières : on " charge " le chauffeur, on est moins exigeant côté route et véhicule. On accentue le côté répression et, dans le même temps, on relâche l'effort d'éducation engagé de longue date et qui, à mon avis, portait ses fruits. Je ne suis pas contre la coercition et la fermeté dans le respect des règles définies. Je suis en revanche préoccupé par le tout-répressif, les discours et les valeurs qui l'accompagnent. Il y a un déséquilibre, une asymétrie qui ne garantit pas de progrès durable, ni ne nous prémunit contre le risque de déplacement de la violence dans d'autres sphères. Je veux un chauffeur responsable, pas un chauffeur soumis. Si on continue à ne jouer que sur la peur, que l'on ne s'étonne pas si demain on enfante un citoyen peureux. Et un citoyen peureux est un citoyen dangereux, pour lui-même et pour les autres. Prenons l'habitat et la santé. Il vient d'y avoir une conférence de consensus sur le saturnisme. Il y a eu une bagarre entre ceux qui ont mis l'accent sur les comportements individuels : " il faut enseigner aux mères et aux enfants à se laver les mains, ne pas toucher les vieilles peintures, etc. ", et l'autre courant qui disait : " il faut réformer sérieusement les vieilles bâtisses, reloger les gens ". Eh bien, le compromis s'est fait en direction de plus de morale, plus d'insistance sur les comportements individuels, et plus de concentration du corps médical sur le dépistage. C'est fou, ça ! Tout le monde sait que les peintures contenant du plomb sont nuisibles pour la santé, et pourtant une majorité de spécialistes s'enorgueillissent de mettre au point telle technique de dépistage ! Le problème de fond nous renvoie pourtant à la problématique de l'habitat insalubre ou précaire. Prenons le sel. Une étude menée par un chercheur de l'INSERM a montré qu'une partie non négligeable des plats cuisinés étaient surdosés en sel. Elle a été reprise par une partie des recommandations de l'Agence de sécurité des produits de santé. Mais, après une courte expression médiatique, on a étouffé le chercheur et ses résultats. On va donc dire aux gens : " Ne mangez pas trop de sel, ça durcit vos vaisseaux, et ce n'est pas bon pour votre tension artérielle. " Mais en même temps, il faudrait qu'on durcisse les réglementations pour contrôler l'excès de sel dans les plats cuisinés. C'est cette asymétrie, qui, comme par hasard, insiste tout le temps sur les conduites des hommes et des femmes, et pas, dans le même temps, sur les conditions ou les sources d'influence de ces conduites. Le prix de la responsabilité, c'est la cohérence en tout. Le pire, c'est sur les sucres. Un député a tenté un amendement dans la dernière loi de santé publique pour encadrer la publicité sur les produits contenant des sucres, en particulier pendant les temps destinés aux émissions enfantines. Cet amendement n'a pas été accepté dans son contenu contraignant pour les publicitaires. Il a été transformé dans le sens de plus d'éducation pour la santé. Et il y a le même débat au sein de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) qui travaille sur un plan de lutte contre l'obésité, fléau des plus pauvres, et sur lequel les États-Unis tentent d'influer pour plus encadrer les comportements individuels et épargner les agro-industriels (1). 

( L'alternative à une telle approche, quelle est-elle selon vous ? 

( Omar Brixi  :La responsabilité socialement la plus acceptable et la plus structurante, c'est une responsabilité multidimensionnelle. Plus de droits et plus de devoirs, partagés à hauteur du niveau d'influence sur la nature des problèmes. Pour la sécurité routière, il faudrait que dans le même temps il y ait de la réglementation, de la coercition, de l'éducation mais aussi une action tout aussi ferme sur la nature des véhicules, sur l'état des routes. La responsabilité souhaitable, c'est celle qui est d'abord négociée socialement, à part égale, qui n'est pas univoque, qui porte sur les aspects financiers mais aussi les aspects symboliques, les aspects psychosociaux, sur les conditions de vie et les conditions de travail, et qui introduise plus de cohérence et plus de solidarité. On a besoin de solidarité sinon on va être des barbares, toujours dans la tourmente des rapports de domination. On a besoin de cohérence parce que c'est la cohérence qui donne du crédit. 

(Quand on sait le poids des maladies professionnelles, dont certaines sont des bombes à retardement à l'image de l'amiante, ne faudrait-il pas faire un effort particulier de responsabilisation des acteurs au travail ? 
( Omar Brixi : Un jour, un ministre de la Santé nous disait : " Vous oubliez que l'espace de travail est un espace privé. " Mais alors, c'est des pouvoirs publics à géométrie limitée ? Il est normal qu'on soit préoccupé de la responsabilité de Noroxo dans la propagation de la légionellose dans le Pas-de-Calais. Il n'est pas normal que personne ne se préoccupe de savoir combien de salariés, combien de générations d'ouvriers, d'ouvrières, de techniciens, de cadres, ont dû payer aussi leur tribut en terme d'accidents et de morbidité à Noroxo. Jamais on a vu un préfet de la République oser la moindre fermeture suite à un accident ou à une relation avec les maladies professionnelles avérées. Il faut que l'opinion prête main-forte aux salariés pour que le voile sur le risque professionnel à l'intérieur des entreprises soit un peu levé. On ne peut pas enfermer les salariés dans ce dilemme inhumain : " vous voulez du boulot, c'est au détriment de votre santé ". Ce qui est inadmissible, c'est surtout le peu d'empressement, le peu de moyens, le peu de recherche, le peu de réglementation, le peu de structures et d'équipes qu'on mobilise pour surveiller les nouveaux produits dans l'industrie chimique et les nouveaux process de travail. 

( Une conception efficace de la responsabilité individuelle, en matière de santé, devrait conduire à donner des droits nouveaux aux gens pour leur permettre d'agir sur leur environnement ? 
( Omar Brixi  :  Dans les entreprises, cela a été prouvé. Les travaux des médecins du travail, des analystes des conditions de travail montrent qu'un collectif qui est respecté a moins d'accidents, moins de maladies professionnelles. Mais respecté sur le fond, et en toute cohérence ! Qu'on ne lui dise pas, d'un côté, d'aller vite, de travailler en sous-effectif, en flux tendu et, de l'autre côté, d'observer les normes de sécurité. Sinon, on produit plus de stress, plus de culpabilité. Qu'on ne s'étonne pas, alors, qu'il y ait plus de dépressions réactionnelles au travail, de suicides, etc. La sécurité se paie ! On a encore en mémoire le drame d'AZF et ce n'est pas fini ni à Toulouse ni sur les sites similaires. 

(1) En janvier, l'OMS a validé un plan de lutte contre l'obésité. La délégation des USA a signifié son désaccord sur les stratégies recommandées par l'OMS. Alors que l'organisation voudrait restreindre la pub à l'intention des enfants et taxer la " junk food " (aliments très caloriques, mais pauvres en éléments nutritifs), les Américains préféreraient jouer sur la notion de responsabilité individuelle...







